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1. Sur un plan politique, entre l’Union européenne et la Cour pénale internationale, l’on a mené à terme différentes
 :
a) actions communes.

b) positions communes.

c) travaux préparatoires.
d) conventions.

2.- Le Conseil adopta deux Décisions pour renforcer la coopération avec la Cour
 :
a)
celle du 13 juin 2002, à l’initiative de l’Espagne, en relation avec la création d’un web européen de points de contact.

b)
celle du 13 juin 2002, à l’initiative des Pays-Bas, en relation avec la création d’un web européen de points de contact.
c)
celle du 13 juin 2002, à l’initiative de l’Allemagne, en relation avec la création d’un web européen de points de contact. 

d)
les deux décisions datent de l’année 2007, à l’initiative du Danemark, dans le but d’élargir la compétence de la Cour pénale internationale 
3.- L’Accord de coopération et d’assistance avec la Cour pénale internationale
 :
a) rattache tous les États membres de l’Union européenne.
b) ne rattache ni l’Union européenne ni les États membres.
c) rattache à l’Union européenne.
d)   il n’établit pas d’obligations mais de simples recommandations aux États membres.
4.- L’Accord entre l’Union européenne et la République d’Islande et le Royaume de Norvège sur l’application de certaines dispositions de la Convention relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les États membres de l’Union européenne
 :
a) remplace la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959.
b) la République d’Islande et le Royaume de Norvège ne faisaient pas partie de la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959, donc, ledit Accord doit être appliqué entièrement.
c) l’Accord remplace la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale du 29 mai 2000.
d) les dispositions contenues dans la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959 et dans les autres conventions en vigueur continuent à être applicables à toutes les questions qui ne sont pas contemplées dans l’Accord.
5.- Les Accords signés entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique sont
 :
a) l’Accord sur l’extradition et l’entraide judiciaire en matière pénale. 

b) l’Accord sur le transfèrement de personnes condamnées.
c) l’Accord sur l’extradition et le transfèrement de personnes condamnées.
d) il n’existe aucun Accord signé entre l’UE et les États-Unis.
6.- Les Accords signés entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique 
 :
a) s’appliquent directement, laissant sans validité la convention bilatérale 
existant entre l’État membre de l’UE et les États-Unis. 
b)
s’il existe une convention bilatérale entre un État membre de l’UE et les 
États-Unis il faut toujours appliquer cette première convention.

c)
les Accords signés entre l’Union européenne et les États-Unis 
complémentent les accords bilatéraux.

d)
ont été seulement signés avec les États membres de l’UE qui n’ont pas 
un accord bilatéral.
7.- Des limites sont-elles établies dans l’Accord d’entraide judiciaire pénale en relation avec la protection de données personnelles 
 ?
a) Il n’existe aucune limite dans l’Accord sur l’utilisation de données personnelles.
b) Il existe seulement des limites pour les actes administratifs en rapport avec les enquêtes et les actes judiciaires.
c) Il existe des limites lorsqu’il s’agit d’actes non pénaux.
d) L’on permet l’utilisation des données personnelles non seulement pour les actes pénaux mais aussi pour les actes administratifs.
8.- Pour l’extradition d’une personne entre un État membre de l’Union européenne et les Etats-Unis l’on exige
 :
a) la double incrimination.
b) une limite punitive qui est celle de la peine privative de liberté dont la durée maximale est de deux ans.
c) la double incrimination et une limite punitive.
d) il n’existe pas de limites.
9.- Dans le traité bilatéral de coopération entre l’Espagne et les États-Unis d’Amérique
: 
a) l’on prévoit la coopération directe entre les organes juridictionnels d’un État et la police d’un autre, sans que ce dernier ait obligatoirement initié la procédure pénale.
b) l’on ne prévoit pas de coopération directe entre les organes juridictionnels d’un État et la police d’un autre.
c) l’on prévoit la coopération directe entre les organes juridictionnels d’un État et la police d’un autre si dans ce dernier la procédure pénale a déjà été initiée.
d) l’on ne prévoit la coopération directe qu’entre organes juridictionnels. 
10.- L’application de l’article 6 de l’Accord
 :

a)
a une validité aussi bien pour les auditions des témoins et des experts que pour celle des personnes poursuivies pénalement.
b)
a une validité pour les auditions des témoins et des experts mais  pas pour celle des personnes poursuivies pénalement.
c)
n’a pas de validité ni pour les auditions des témoins et des experts ni pour celle des personnes poursuivies pénalement.
d)
n’a pas de validité pour les auditions des témoins et des experts mais par contre il a une validité pour celle des personnes poursuivies pénalement. 






� La réponse correcte est la b), parce qu’il faut différencier les actions communes et les positions communes. Les actions communes sont définies dans l’article 14 du Traité de l’Union européenne et font référence à des situations spécifiques où l’on considère nécessaire une action opérationnelle de l’Union et elles seront obligatoires pour les États membres en ce qui concerne les positions adoptées ; au contraire, les positions communes, conformément à l’article 15 du Traité de l’Union, définiront le point de vue de l’Union Européenne à propos d’une affaire en particulier à caractère géographique ou thématique et les États membres veilleront à la conformité de leurs politiques nationales avec les positions communes.








� La réponse correcte est la b), c’est la première Décision que le Conseil adopta, le 13 juin 2002, à l’initiative des Pays-Bas, concernant la création d’un web européen de points de contact et la deuxième Décision du 8 mai 2003, à l’initiative du Danemark, dans le but de renforcer la coopération en ce qui concerne la poursuite et le jugement des crimes compétence de la Cour. 





� La réponse correcte est la c), ledit Accord comprend les stipulations pour la coopération et l’assistance entre la Cour pénale internationale et l’Union européenne. On ne put négocier un accord entre l’Union Européenne et la Cour pénale internationale dans son ensemble, il fallut, par contre, une négociation à travers de petits accords entre certains organismes de chaque institution. Ainsi, cet Accord ne lie pas les États membres, mais l’Union Européenne en tant qu’organisme choral. En ce sens, la participation directe des États membres serait nécessaire.





� La réponse correcte est la d), la République d’Islande et le Royaume de Norvège font partie de la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959, mais l’Accord du 29 mai 2000 ne remplace pas la Convention mais complémente ce qui n’y est pas contemplé.





� La réponse correcte est la a), le 25 juin 2003, l’on signa à Washington deux Accords entre l’Union européenne et les Etats-Unis d’Amérique sur l’extradition et l’entraide judiciaire pénale. Conformément aux articles 24 et 38 du Traité de l’Union européenne, le Conseil de l’Union européenne, le 26 avril 2002 décida autoriser à Présidence, assistée par la Commission, à engager des négociations avec les États-Unis et la Présidence négocia deux Accords de coopération internationale en matière pénale. Les Accords furent signés au nom de l’Union européenne, sans porter préjudice à sa célébration postérieure. De cette manière, dans l’article 3.2 des deux Accords l’on prévoit l’échange d’instruments écrits entre les États-Unis et les États membres de l’Union européenne concernant l’application des traités bilatéraux.





� La réponse correcte est la c) car la particularité des Accords signés entre l’UE et les États-Unis est de ne pas introduire de corps normatifs autonomes mais, d’une manière indirecte, de garantir une régulation suffisamment homogène et renforcée à travers la réforme consécutive des traités existants entre les États membres de l’Union Européenne et les États-Unis d’Amérique. Ces accords ne sont pas appliqués de manière immédiate car il faudra tenir compte, au moment de l’application, des traités bilatéraux d’extradition et de coopération judiciaire déjà existants entre les États membres de l’Union Européenne et les États-Unis. En définitive, ces deux Accords établissent un cadre générique avec des minimums, améliorés dans les aspects les plus importants de la coopération judiciaire internationale en matière pénale. Ces minimums devront servir de point de départ pour l’actualisation des divers traités déjà en vigueur entre les États membres de l’Union Européenne et les États-Unis d’Amérique. En bref, les accords complémentent les accords bilatéraux entre les États-Unis et les États membres de l’UE et ils supposent une valeur ajoutée concernant lesdits accords bilatéraux. Les accords établissent les garanties nécessaires pour la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales et ils respectent les principes constitutionnels des États membres.


  


� La réponse correcte est la d), conformément à l’article 9 de l’Accord d’entraide judiciaire pénale, en rapport avec l’article 8.  





� La réponse correcte est la c) car dans l’Accord d’extradition entre les États-Unis d’Amérique et l’Union européenne sont recueillis les principes de double incrimination et la limite minimale punitive (la peine privative de liberté d’une durée maximale de plus d’un an).





�   La réponse correcte est la a) car conformément à l’article 8 de l’Accord, l’on prévoit la coopération directe entre les organes juridictionnels d’un État et la police d’un autre, sans que la procédure pénale ait obligatoirement été initiée dans ce dernier même si l’enquête est vouée à pouvoir l’initier a posteriori.  





10 La réponse correcte est la b) parce que cela est ainsi disposé dans l’article 6 de l’Accord. Ceci suppose une différence importante car la régulation menée à terme par la Convention entre les États membres dispose qu’aussi bien les auditions des témoins et des experts que celles des personnes poursuivies pénalement auront une validité dans la procédure pénale (article 12).
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